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			PRÉSENTATION

			Le 29 septembre 2008, à l’orée d’une crise majeure du capitalisme mondial, le philosophe américain Michael Walzer publiait dans la revue qu’il dirige, Dissent, un article important, intitulé : « De la cupidité : qui est réellement responsable de la crise financière ? » L’argument de Walzer était simple, mais implacable : les politiques qui critiquent la cupidité des banquiers sont hypocrites, car c’est sur la soif du profit que repose l’ensemble de notre système économique libéral, et cela depuis ses fondations, à la fin du xviiie siècle. Quand la recherche du gain maximum est érigée en dogme, l’instabilité et les pires abus sont à craindre. C’est pourquoi, à la « main invisible » du marché, Walzer préfère la « main visible » de l’État.

			Infatigable pourfendeur de la pensée libérale, Walzer prolonge et affine son analyse dans un autre article : « Qu’est-ce que la société bonne ? » Pour lui, le marché et la démocratie parlementaire ne sont pas les seuls modèles de société valables, car le monde n’est pas fait d’agents libres et autonomes, mais de divers mouvements, communautés et États, porteurs d’histoires et de cultures différentes. Or les hommes qui s’y impliquent inventent constamment de nouvelles organisations économiques et institutionnelles ; il y a donc plusieurs modèles qui peuvent légitimement être considérés comme bons, tant qu’ils sont capables de coexister pacifiquement.

			Sur la scène intellectuelle américaine, Michael Walzer (né en 1935), figure importante de la pensée politique et morale, est habituellement présenté comme le chef de file de l’école des « communautariens », qui s’opposent aux « libéraux » et principalement à John Rawls (1921-2002), l’auteur de la Théorie de la justice. Pour Michael Walzer, en effet, la théorie libérale se trompe en décrivant l’homme comme un être rationnel, possédant universellement les mêmes facultés, capable de décider de ses choix selon une idée unique et abstraite du profit ou du bien. Tout au contraire, les décisions et les actions individuelles sont toujours profondément ancrées dans des traditions et des histoires particulières, des communautés. Il n’y a pas de bien universel, mais différentes définitions du bien qui s’affrontent. La justice ou l’exigence d’égalité ne peuvent être appliquées sans une prise en compte des contextes culturels, et donc sans une dose de relativisme. Cette réflexion est développée dans deux sommes théoriques, Guerres justes et injustes (1977, pour la première édition) et surtout Sphères de justice : une défense du pluralisme et de l’égalité (1983).

			On achèvera ce parcours par un article programmatique, « Exclusion, injustice et démocratie », où Walzer dresse un réquisitoire contre l’exclusion et propose pour y remédier une solution, l’« égalité complexe ». Les trois articles qui forment ce recueil, présentés dans l’ordre, du plus incisif au plus théorique, donnent un aperçu d’ensemble des thèmes essentiels de ce grand philosophe contemporain. Sa force est de réconcilier, de façon originale, la défense des valeurs fondamentales de la gauche et le souci du réalisme.

			Alexandre Lacroix

		

	
		
			DE LA CUPIDITÉ : QUI EST RÉELLEMENT RESPONSABLE DE LA CRISE FINANCIÈRE ?

			L’ensemble de la classe politique s’accorde pour désigner comme cause, voire la cause majeure de la crise économique actuelle, « la cupidité de Wall Street ». Il y a là quelque chose qui m’échappe : Wall Street a toujours été dominée par l’appât du gain, et pourtant la crise n’est apparue que récemment. La cupidité est en effet le moteur du système capitaliste tel qu’on le décrit habituellement. D’après Adam Smith, tout individu utilise son capital dans le but produire le maximum de valeur pour lui-même : « Il ne recherche que son propre intérêt. » N’est-ce pas là la définition même de la cupidité ? On a beau prétendre que la fameuse « main invisible » transforme en bien commun la satisfaction de l’intérêt privé, cela ne change rien à la motivation des individus. « Je n’ai jamais vu beaucoup de bien réalisé par ceux qui prétendent commercer pour le bien public, remarque Smith. Cette affectation n’est en vérité pas très commune parmi les marchands, et très peu de mots suffisent à les en dissuader. »

			Les banquiers eux non plus, ces marchands d’argent, n’agissent pas en vue du bien public, mais de leur seul bien personnel. Il n’en a jamais été autrement.

			Dans le sillage de Smith, la plupart des partisans de la libre entreprise en Amérique estiment que nous profitons tous de leur activité, et que c’est pure hypocrisie de se mettre à les dénoncer. Pire encore, nous ferions des traders de Wall Street des boucs émissaires. Mais des boucs émissaires de qui ? À qui profite cette mascarade ?

			Le fait est que la main invisible ne fonctionne pas toujours et qu’elle a parfois besoin de faire intervenir une main visible, celle de l’État. Aucune autre instance n’est en mesure de nous protéger des rapaces et des têtes brûlées que les entreprises capitalistes auraient plutôt tendance à encourager. La réglementation étatique, même si elle constitue un apport de la social-démocratie, est donc indispensable au fonctionnement du système capitaliste. En cas d’échec de la dite réglementation, nous sommes tous menacés. Or la principale cause de la crise actuelle, c’est bien la déréglementation. Et quelle est la cause de la déréglementation ? On peut dire que c’est la cupidité, qui conditionne les orientations politiques aussi bien qu’économiques. Cette réponse reste pourtant insatisfaisante. La cupidité, en effet, n’était pas moindre à l’époque du New Deal, dont nous nous employons depuis les années 1980 à détricoter les réglementations. La seule différence, c’est que les forces politiques qui misaient sur la cupidité, le marché libre et la main invisible étaient alors plus marginales. Les adeptes du laisser-faire n’étaient pas aussi nombreux qu’aujourd’hui.

			Si nous voulons désigner un responsable de la crise, tournons-nous plutôt vers les idéologues du marché et les politiciens qu’ils ont dévoyés. Ce sont eux qui ont intérêt à crier haro sur les banquiers. La meilleure réponse à leur opposer est politique, et non morale. Sans forcément chercher à éradiquer la cupidité (ce qui ne serait pas une mince affaire !), nous devons redéfinir le rôle de l’État dans l’économie. Enlever le pouvoir à ceux qui fustigent toute intervention publique. Évincer les partisans de la déréglementation. En commençant par un débat sur les renflouements des banques. Mais c’est là un projet politique de long terme.

			Texte publié dans Dissent, le 29 septembre 2008. Traduit par Myriam Dennehy.

		

	
		
			QU’EST-CE QUE LA SOCIÉTÉ BONNE ?

			Dialogue préliminaire : où l’auteur s’entretient avec un ami philosophe dans le but de parvenir à la vérité (ou à une vérité) à ce sujet.

			Michael Walzer : Je ne pense pas qu’on puisse parler de « la » société bonne, au singulier. Comment pourrait-il n’y avoir qu’une seule société bonne, étant donné l’immense diversité des civilisations humaines ?

			L’ami philosophe : Il y a bien une nature humaine identique qui traverse les divers contextes historiques et culturels. Pourquoi n’y aurait-il pas une seule société bonne qui « corresponde » à cette nature humaine et permette aux hommes et aux femmes de s’épanouir pleinement ? N’est-ce pas là un objectif commun à la philosophie depuis ses origines grecques, à la plupart des religions, en particulier monothéistes (nouvelle Jérusalem, holy commonwealth, royaume messiani-que1), ainsi qu’à la gauche au cours des siècles derniers ? La quête du vrai, du beau, du bien n’est-elle pas aussi celle de la société bonne, dans laquelle notre nature trouvera enfin sa réalisation ?

			M. W. : L’homme se distingue pourtant par sa puis-sance créatrice : penser, imaginer, spéculer, raisonner, s’opposer. Nous sommes donc amenés à concevoir plusieurs types de sociétés bonnes, à débattre de leur organisation politique et économique, et à diverger quant à savoir laquelle est la meilleure.

			L’A. P. : Eh bien, il suffit que la société bonne ménage un espace pour toutes ces conceptions. Qu’elle soit libérale et démocratique. Que le « marché des idées » reste ouvert à tous.
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